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1. INTRODUCTION 

 
Les associations profession sport ont inscrit depuis plusieurs années leurs actions au cœur de nouvelles 
dynamiques territoriales et partenariales. Au regard de la complexité croissante à laquelle les acteurs du 
sport doivent faire face, il s’est avéré nécessaire de prendre la mesure de l’outil, créateur d’emploi, que 
représente le dispositif profession sport compte tenu de son histoire de son actualité et de son évolution. 
 
Un état des lieux prenant la forme d’une enquête a été mis en œuvre en 2004 par la Délégation à l’emploi 
et aux formations afin de faire un état des lieux et de mieux connaître la portée économique, politique et 
sociale du dispositif (mission, résultats, poids économique force et faiblesse). 
 
Pour réaliser cette étude les services déconcentrés qui accompagnent les politiques de l’emploi dans le 
champ du sport et de l’animation et contribuent au développement de la vie associative ont été invités à se 
rapprocher des associations de leur département afin de renseigner un questionnaire destiné à cette 
évaluation. 
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2. IDENTITE DES ASSOCIATIONS 

 
105 questionnaires ont été envoyés, 101 services ont répondu, 75 étaient exploitables. 
 
La liste de l’ensemble des associations figure en annexe dans le tableau A, elles sont classées par 
département, pour chaque association il est indiqué : la région, le nom, l’adresse, le code postal et 
l’e-mail. 
 
Remarques portant sur le nombre de structures : Dans huit départements il n’y a jamais eu d’association 
profession sport et dix-huit associations sont dissoutes ou en sommeil. Un dossier n’est pas instruit à cause 
d’un contentieux en cours. Le questionnaire de la Corrèze regroupe les résultats de trois départements : la 
Creuse, la Corrèze et la Haute-Vienne. Parmi les 75 associations étudiées 19 ont créé un site Internet. 
 
Concernant le Territoire des Iles Wallis et Futuna une association territoriale de type profession sport 
apporte son soutien à l’emploi sportif et socio-éducatif (ATESS). 
 
On note par ailleurs qu’il y a six associations régionales. Dans les régions : Ile de France, Paca, Rhône- 
Alpes, Languedoc-Roussillon, Midi-Pyrénées, Centre, Bourgogne. Ces associations régionales ne sont pas 
l’objet de cette enquête. 
 
Huit associations (64, 47, 40, 34, 33, 31, 24, 17) profession sport du Sud-Ouest au mois d’avril 2004 ont 
souhaité se mobiliser en se rassemblant au sein d’un collectif interrégional. L’Union d’associations 
« Groupement Profession Sport » se veut néanmoins ouverte à tous les présidents d’associations 
profession sport désireuses de la rejoindre et se propose d’être un des interlocuteurs des pouvoirs publics 
dans les domaines qui les concernent. 
 
Réunis le 12 mai 2004, à Auxerre, des directeurs et collaborateurs des associations départementales 
issues du dispositif national profession sport ont décidé de s’organiser en collectif afin d’établir et diffuser 
auprès des institutions et des acteurs de la vie associative, des avis techniques, des préconisations. Il s’agit 
ni d’un syndicat de salariés ni d’une représentation de ces structures employeur mais d’un réseau 
d’experts. 
 
 
Toutes les associations sont déclarées en préfecture. 
 
Le tableau suivant indique les créations annuelles d’associations depuis 1989 : 

Années de 
création 

1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 
2000-
2003 

Nombre 
d’associations 

3 9 19 7 11 8 12 2 2 1 1 0 

 
En 2004 une association a été créée dans le département 93 (Profession sport et loisirs en Seine-Saint-
Denis) 
 

 
Le dispositif profession sport, lancé à titre expérimental en 1989, a été généralisé à l’ensemble du territoire 
en 1990. Dés son origine, il a fait l’objet d’une politique volontariste de la part du ministère chargé de la 
jeunesse et des sports. 
 
Quinze ans après son lancement on peut constater la pérennité du dispositif profession sport et poser un 
diagnostic encourageant au regard du contexte juridique (droit du travail, fiscalité), économique compte 
tenu de l’accueil parfois mitigé des différents réseaux et des enjeux posés (la professionnalisation du 
champ du sport voué quasi exclusivement au bénévolat). 
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3. LA SITUATION JURIDIQUE DES ASSOCIATIONS. 

 
Les structures ont été interrogées sur leur situation juridique. Les questions ont porté sur les points 
suivants : 

 Objet de l’association publié au JORF. 

 Indication d’une modification intervenue (objet, statuts   ), date de cette modification. 

 La vie démocratique de l’association: nombre d’assemblées générales par an, nombre de conseils 
d’administration par an. 

 Les conventions : 

 L’existence d’une convention de mise à disposition entre la DDJS et la DRDJS (locaux, personnel, 
matériel). 

 L’existence d’une convention de mise à disposition de personnel par les collectivités territoriales. 

 L’existence d’une convention passée avec la préfecture concernant des publics rencontrant des 
difficultés d’insertion. 

 L’existence d’un agrément « sport » et /ou « jeunesse et éducation populaire ». 

 Information sur d’autres dispositions propres à l’association. 
 
 
 
 

a) Missions et Objet des associations (publié au J.O.R.F) 
Le relevé des missions des associations permet des regroupements par thèmes : 
 
Développer et promouvoir l’emploi dans le secteur du sport et de l’animation. 
Favoriser et structurer la création d’emplois sportifs. 
Favoriser la création d’emplois à temps plein ou à temps partiel d’éducateurs et d’animateurs dans le 
secteur sportif et socioculturel. 
Promotion de l’emploi de cadres techniques et pédagogiques. 
Promotion et professionnalisation de l’animation sportive et culturelle. 
Favoriser l’emploi et l’insertion. 
 
Mise à disposition. 
Prêt de main d’œuvre sans but lucratif et à titre onéreux, formation professionnelle, placement. 
Lutte contre le travail clandestin. 
Embauche prioritaire de personnes dépourvues d’emploi. 
 
Aide au bon fonctionnement et à la promotion de la vie associative. 
Développement économique local par les métiers du sport et de l’animation. 
Développement encadré de pratiques sportives. 
 
Aider les associations à mieux réaliser leur mission d’accueil. 
Conseiller, valoriser les activités auprès des collectivités territoriales 
Conseil et information. 
 

 
L’inventaire des différents objets statutaires des associations fait apparaître une très grande diversité dans 
leur rédaction, car à partir d’une finalité première (développer l’emploi sportif) chaque association se 
présente d’une façon spécifique et trace de nouvelles pistes de développement susceptibles d’être 
poursuivies. 
 
Si l’on regroupe par thème ces objets on retrouve essentiellement : la mise à disposition, la 
promotion- création d’emplois, le conseil aux associations, le développement local et l’insertion. 
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b) Les modifications intervenues  

Parmi les enquêtes étudiées on note que : 

 43 associations (57,33%) ont modifié soit leur objet, soit leur statut certaines associations ont 
procédé à plusieurs modifications. 

 32 associations (42,66%) n’ont jamais effectué de modification. 

 
Le tableau suivant indique la date de la dernière modification intervenue : 

Années de 
modification 

1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 

Nombre de 
modifications 

1 1 2 5 2 6 7 9 2 5 
En 

cours 

4 associations ont opéré une modification sans en indiquer la date. 
 

 
L’étude des dates des modifications soit de l’objet, soit des statuts des associations reflète des étapes 
dans l’évolution du programme profession sport : 

 Redéfinition des relations des services du ministère jeunesse et sport avec les associations suite à 
l’instruction du 8 février 1999. Mise en œuvre d’un partenariat privilégié mais indépendant des 
services. 

 Evolution de la part du secteur animation dans l’activité des associations. 

 Elargissement du champ d’intervention des professions sport au delà de la mise à disposition vers 
l’aide au développement de projets (création d’emplois, développement associatif, développement 
du territoire). 

 Développement des activités dans le secteur de l’insertion (accompagnement des jeunes 
rencontrant des difficultés particulières). 

 Développement de l’accompagnement des dirigeants d’associations par le conseil, l’information, et 
l’allègement des obligations administratives et comptables. 

 

 
c) La vie des associations 

Les associations réunissent les conseils d’administration (CA) une à sept fois par an. 
 
Le taux de représentation des personnes publiques dans le CA est le suivant (5 NR) : 

Taux : Nombre d’association : 

0%; 23

0-10%; 10

10-20%; 7

20-30%; 9

30-40%; 7

40-50%; 8

PLUS DE 

50%; 6

 

0% 23 

0 -10% 10 

10 - 20% 7 

20 - 30% 9 

30 - 40% 7 

40 - 50%. 8 

plus de 50%. 6 

 

 

 
La situation des directeurs départementaux et des autres personnels des directions départementales 
comme membres de droit des conseils d’administration avec voix délibérative est remplacée par une 
présence avec voix consultative. 
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d) Conventions 
 

 Conventions de mise à disposition entre la DDJS et la DRDJS (locaux, personnel, matériel) : 

L’instruction du 8 février 1999 fixe les relations des services du MJSVA avec les associations profession 
sport et précise de quelle manière le ministère entend soutenir l’engagement associatif en faveur de 
l’emploi d’une part et affirme l’indépendance de ses services avec toute confusion de gestion avec ces 
associations d’autre part. 
Une mise à disposition de personnel n’est possible que dans le cadre d’une convention spécifique, de 
même la mise à disposition de locaux ou de matériel. 
 
Il existe 24 conventions de mise à disposition entre la DDJS ou la DRDJS et les associations. Par ailleurs  
51 associations n’ont pas de convention de ce type mais reçoivent un soutien sous la forme d’une 
subvention liée à une convention d’objectifs (voir plus loin). 

 17 structures ont une convention concernant les locaux. 
 14 structures ont une convention concernant le matériel. 
 7 structures ont une convention relative au personnel  (départements. 92-62-56-50-42-40-33). 

 

 Convention de mise à disposition de personnel par les collectivités territoriales : 
Il existe 2 conventions de mise à disposition de personnel par les Conseils Généraux (CG) des 
départements 41 et 74. 
72 associations ne bénéficient pas de ce type de convention de mise à disposition (une association n’a pas 
répondu). 
 

 Convention passée avec la préfecture concernant des publics rencontrant des difficultés 
d’insertion : 

Une convention avec la préfecture concernant des publics rencontrant des difficultés particulières 
d’insertion a été passée dans 11 associations. 
 
4 associations ont le statut d’Association Intermédiaire (AI) : Départements 01, 04, 05, 66. 
Dans les départements 09, 34, 85, une association en lien avec l’association profession sport est AI. 
Le pourcentage des AI est très faible. 
 

 
On observait en 1998  que 19 associations avaient un statut d’association intermédiaire (AI), 11 d’entre 
elles avaient modifié leur statut pour revenir à la loi de 1901 ou constituer (c’est très rare) un groupement 
employeur lors du rapport de l’inspection générale en Mai 2001. Ce rapport avait déjà pointé la diminution 
des associations ayant le statut d’AI. Ce nouvel état des lieux confirme leur décroissance. 
On note que les dispositions spécifiques des AI ne s’appliquent pas aux associations profession sport en 
raison des publics concernés qui ne correspondent pas, sauf exception, à un public en grande difficulté. 
Peut être que les évolutions liées au statut administratif des AI en général ont entraîné peu à peu une 
distanciation de cette forme d’intervention (recadrage sur les publics les plus en difficulté, complexité du 
système d’exonération). 
 
Le conventionnement d’une structure en qualité d’association intermédiaire est accordé par le conseil 
départemental de l’insertion par l’activité économique pour la prise en charge de demandeurs éprouvant 
des difficultés d’insertion. 
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e) Agréments 

 40 associations bénéficient de l’agrément sport. 

 26 associations bénéficient d’un agrément sport et d’un agrément jeunesse. 

 8 associations n’ont aucun agrément. 

  il y a 1 NR. 
 

 
Il n’a pas été demandé dans le questionnaire la date de l’obtention de l’agrément. On ne sait pas si cette 
procédure est récente ni le lien qu’il faut faire au regard de la nouvelle réglementation de jeunesse et sport. 
Décret du 09 /04/2002, instruction 02-140 JS. 
En raison de l’agrément, les associations sont bénéficiaires du FNDS, car elles oeuvrent dans le domaine 
sportif au niveau local. Le montant de l’aide nationale en 2004 a été de 664 720 euros. 
On retrouve l’intérêt de l’agrément dans l’attribution de postes FONJEP. 
 
 

 
f) Autres 

 
Les informations recherchées ici étaient : « autres dispositions propres à l’association ». 
 
On trouve des réponses concernant les mises à disposition de locaux et des hébergements conjoints avec 
le CDOS dans des « maisons des sports ». 
Par ailleurs sont cités le FONJEP (CRIB) ou le CNASEA (NS-EJ). 
Certains ont anticipé la question des partenariats et citent des conventions avec les ANPE (service de 
placement), URSSAF ou ministère de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale. 
 
Rappel concernant la constitution de groupement d’employeurs : ref Instruction fiscale 00-099 JS 
(20/06/2000). 
 
La constitution de groupements d’employeurs (GE) est un des outils dont peuvent actuellement disposer les 
associations profession sport pour mutualiser les emplois à temps partiels, à condition que soit prévue 
l’application d’une convention collective (actuellement celle de l’animation socioculturelle, la convention 
collective nationale du sport étant en cours de négociation au moment de l’enquête). 
Cependant en l’état actuel de la législation, les collectivités locales ne peuvent être membres des GE : en 
effet le principe de la solidarité financière ne peut leur être appliqué et elles n’entrent pas dans le champ de 
la convention collective. 
 
La loi n°2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux apporte des 
éléments nouveaux ; l’article n°59 prévoit des « dispositions spécifiques aux groupements d’ employeurs 
composés d’adhérents de droit privé et de collectivités territoriales » : Les tâches confiées aux salariés du 
GE mis à disposition d’une collectivité territoriale s’exercent exclusivement dans le cadre d’un service 
industriel et commercial Cette restriction risque finalement de limiter le développement des GE dans le 
champ du sport et de l’animation (analyse à avoir avec la DGCL ) 
 
Il est bien entendu que le GE ne peut répondre à des besoins ponctuels, qui sont traités par les entreprises 
de travail temporaire. 
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4. INFORMATIONS CONCERNANT LES PARTENAIRES DE L’ASSOCIATION 
 
Les structures profession sport implantées dans les départements ont des partenariats spécifiques avec les 
acteurs locaux concernés par les problématiques des champs de l’animation et du sport. 
 

a) Partenaires institutionnels 
 
Le tableau suivant indique les personnes publiques et les organismes publics les plus cités : 

Personnes ou 
organismes 

publics 

DDJS et 
DRDJS 

DDTEFP ANPE CG et CR PREFECTURE URSSAF 

Nombre de 
structures 
partenaires 

59 34 28 60 11 63 

 
Autres partenaires : DDASS (2), GRETA (1), CAF (1), MISSION LOCALE (3), CREPS (1), CRAM (1), EN (2 
écoles), UFRSTAPS (1). 
 
Les pourcentages les plus élevés dans ces partenariats sont ceux instaurés avec l’URSSAF (dispositif 
impact association), les CT  et les services Jeunesse et Sport. Le partenariat avec les DDJS a été relancé 
par l’attribution des centres de ressource et d’information pour les bénévoles (CRIB). 
 

 
Le partenariat par convention d’objectif des associations avec les DDJS est bien antérieur à l’apparition 
des CRIB. Il est historique. 
Le programme « nouveaux services - emplois jeunes » a institué un partenariat très fort avec le ministère 
de l’emploi (DRTEFP, DDTEFP) (Ingénierie NS-EJ, expertise…), la mise en place des dispositifs locaux 
d’accompagnement (DLA) associe également les compétences des acteurs locaux. 
Les conseils généraux aident les projets de développement territoriaux de l’emploi et par exemple 
prennent en charge les frais de déplacement des éducateurs en milieu rural. 
Les associations profession sport sont habilitées par l’URSSAF comme « tiers de confiance » dans le 
cadre des simplifications des formalités administratives à accomplir par les associations dans la gestion 
des obligations sociales liées à l’emploi. 
Dans le département 71 (Saône et Loire), l’association profession sport  « porte » la sous mesure (10b) de 
l’objectif 3, permettant de développer des projets mobilisant des fonds structurels européens (FSE). 
 

 
b) Partenaires privés 

 
Le tableau suivant indique les personnes morales ou physiques privées les plus cités : 

Partenaires 
privés 

CDOS et 
CROS 

OPCA BANQUES 
ASSOCIATIONS 

CLUBS 
FOYERS 
RURAUX 

OMS 

Nombre de 
structures 
partenaires 

33 4 5 tous 3 2 

 
Toutes les associations profession sport ont comme partenaire des associations des champs de l’animation 
et du sport. 
 
Les autres associations  partenaires sont : les comités départementaux sportifs, ligue de l’enseignement, 
Fédération des œuvres laïques, maisons de retraites, maisons d’arrêt… 
Les autres partenaires peuvent être des banques ou des mutuelles. 
 

 
Les questions relatives à la fiscalité et au régime juridique des associations profession sport ont fait l’objet 
en juin 2000 d’un travail mené par la DEF avec le Secrétariat d’Etat au budget et ministère de l’emploi en 
liaison avec le mouvement sportif .Les résultats de cette concertation ont eu pour conséquence une 
rupture des associations profession sport avec les structures ayant une activité commerciale concernant 
notamment les mises à disposition de personnel (cf. le contentieux du département du GARD). 
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5 EFFECTIF SALARIE DE L’EQUIPE DE L’ASSOCIATION 
 

a) Nombre de personnes recrutées par le siège : 
Dans cette rubrique il était question de faire apparaître l’effectif salarié des permanents des associations. 
 
Les informations ont été demandées en nombre de salariés : 

 Personnels recrutés en CDI. 

 Personnels recrutés en CDI à temps partiel. 

 Personnels recrutés en CDD. 

 Personnels recrutés sur contrat de qualification. 

 Personnels faisant l’objet d’un contrat aidé (CES, CEC..) hors NS-EJ. 

 Personnels faisant l’objet d’un contrat créé dans le cadre du programme NS-EJ. 

 Personnels recrutés en CDD dans le cadre du programme NS-EJ. 

 Autres recrutements. 
 
Le tableau suivant indique le type de contrat de travail et le nombre de salariés. 

Type de 
contrat 

CDI 
CDI à 
temps 
partiel 

CDD 
CONTRATS 
DE QUALIF 

CES 
CEC 

NS-EJ 
en CDI 

NS-EJ 
en CDD 

Autres 
recrutements 

Effectifs  250 64 162 10 37 107 24 18 

 
Autres informations demandées: 

 Effectif salarié lors de la dernière DADS (relevé annuel) : 445 salariés. 

 Nombre d’emplois E T P créés par les associations : 313. 

 Nombre d’heures réalisées par le personnel de l’association : 570 329 heures. 
 

 
L’analyse des chiffres de cette partie du questionnaire fait apparaître des données globales. En effet les 
réponses concernant la DADS et le nombre d’heures portent sur tous les salariés des associations 
notamment pour celles qui ne font pas de mise à disposition. Les chiffres des mises à disposition dans ce 
cas sont intégrés dans cette rubrique. 
Les indicateurs de l’activité mise à disposition sont détaillés plus loin dans le questionnaire. 
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6 ACTIVITES CONDUITES PAR L’ASSOCIATION 

 
Ces données sont celles du dernier rapport d’activité. 
 
Activités des associations : 
 
 
Tableau de synthèse des activités conduites par les associations : 

Type d’activité : 

Détail de l’activité 
exprimée en nombre de 
dossiers et/ou en vol. 

horaire 

Nombre 
d’associations 

réalisant 
l’activité : 

Nombre 
d’associations 

ne réalisant 
pas l’activité 

Sensibilisation, communication, 
promotion, animation directe 

130 223 heures 
1055 actions 

74% 25% 

Formation 18 781 heures 42% 57% 

Gestion Impact Emploi 
3 955 125 heures 

3 823 ETP 
84% 16% 

Conseil en comptabilité  5 333 heures 44% 56% 

Aide à la recherche d’emplois en 
sport  

20 477 heures 
5161 dossiers 

78% 21% 

Aide à la recherche d’emplois en 
animation  

6136 heures 
1895 dossiers 

78% 21% 

Accompagnement à la création 
d’activité et/ou d’entreprise  

9 754 heures 49% 48% 

CRIB *  58% 41% 

Mise  
à disposition  

2 079 638 heures 
12 243 salariés 

86% 13% 

Autre  22 511 heures 41% 58% 

 
* le réseau d’aide et de conseil CRIB est partagé avec les CDOS (six associations profession sport  
revendiquent cette fonction sans en avoir le label 16, 42, 51, 59, 85). 
 
a) Les actions de sensibilisation, communication, promotion ou d’animations directes menées par les 
associations  concernent : 74,66% des structures (56 oui ; 19 non) : 

Nombre d’actions par an : 1 055 actions. 
 Volume horaire annuel : 130 223 heures. 

 
b) Les prestations de formation assurées directement par les associations concernent : 42,66% des 
structures (32 oui ; 43 non) : 

 Volume horaire : 18 781 heures. 
 
c) La gestion salariale est effectuée par : 86,66% des structures (65 oui ; 10 non). 
(2 associations utilisent un logiciel de paye pour rendre ce service). 
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L’utilisation du logiciel Impact Emploi devenu, Service Impact Association, concerne 84%.structures (63 oui, 
12 non). Par convention avec l’URSSAF elles accomplissent pour les associations de moins de 9 salariés 
ETP toutes les formalités liées à la fonction d’employeur : 

Volume horaire des personnels gérés : 3 955 125 heures. 

 Nombre d’emplois équivalent temps plein gérés avec le logiciel : 3 824 ETP. 
 
d) Le conseil en comptabilité  est assuré par 44% des structures (33 oui ; 42 non). 

 Volume horaire : 5 333 heures. 
 
e) Des conventions ont été passées avec les ANPE par 37,33% des associations (28 oui, 47 non) pour des 
prestations de  conseil aux personnes, d’aide à la recherche d’emplois et d’aide aux personnes pour 
l’accompagnement à la création d’activités et/ou d’entreprise : 
 
Dans le secteur du sport, le conseil aux personnes et l’aide à la recherche d’emplois représente : 

Volume horaire : 20 477 heures. 
Nombre de dossiers : 5 161 dossiers. 

 
Dans le secteur de l’animation, le conseil aux personnes et l’aide à la recherche d’emplois  représente : 

Volume horaire : 6 136 heures. 
Nombre de dossiers : 1 895 dossiers. 

 
L’accompagnement à la création d’activités ou d’entreprise  concerne 51% des structures (37 oui ; 36 non, 
2 NR) : 

 Volume horaire : 9 754 heures. 
 
f) L’aide à la vie associative  est conduite par 44 associations labellisées CRIB (centre de ressource et 
d’information pour les bénévoles). 
Trois associations sont en cours de labellisation .Six associations déclarent partager le CRIB avec le CDOS  
 
g) L’activité de mise à disposition de personnels au profit des employeurs est restituée : 

 En nombre d’heures : 2 079 638 heures. 

 En nombre de salariés : 12 243 salarié.( SOIT 1 500 ETP.) 
 

Les types de contrats de travail utilisés sont : 
 

Type de 
contrat 

CDI 
temps 
plein 

CDI  
temps 
partiel 

CDD<3 
mois 

CDD>3 
mois 

NS-EJ 
CDI 

NS-EJ 
CDD 

CQ Autre 

Nombre 
de 

contrat 
132 583 3 418 7 233 150 94 14 9 

 

 
L’emploi dans le champ du sport, majoritairement constitué de niches à faibles effectifs, est caractérisé 
notamment par le multisalariat, la pluriactivité et la saisonnalité des activités. 
Ces formes de travail en alternance sont portées par des contrats de travail très divers : contrat intermittent, 
CDI, CDD mise à disposition, CDI partiel, contrat d’usage…. 
Dans ce contexte les associations profession sport font de la mise à disposition pour répondre aux attentes, 
aux besoins et aux spécificités du secteur. 
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h) Autres activités hors mise à disposition : information, conseil, ingénierie, gestion administrative, 
accompagnement à l’emploi, bourse d’emploi, assistance aux employeurs : 22 511 heures. 
 

 
Initialement et jusqu’en 1997 les associations se consacraient presque exclusivement à la mise à 
disposition de personnel. A partir de cette date sous l’effet conjugué de la mise en oeuvre du plan sport 
emploi et du programme « nouveaux services-emplois jeunes » les associations ont étendu 
progressivement leur champ d’intervention. 
Les activités proposées traduisent les évolutions de leurs missions, (on a déjà repéré cette diversité dans 
l’énoncé des objets statutaires des associations) : 
Aide aux projets de création d’emplois 
Aide aux projets de développement associatif 
Aide au projet de développement des territoires 
 
On peut constater que l’on retrouve majoritairement les activités des associations dans des domaines 
proches du métier cible : développement de l’emploi sportif. 
 
Longtemps circonscrit à la seule activité de mise à disposition de professionnels de l’animation auprès des 
associations et des collectivités territoriales, les associations professions sport ont connu un fort 
développement (dans certains départements) ces dernières années en ne cessant d’accroître leur offre de 
services. 
 
Les activités de conseil, information, accompagnement et soutien sont très proches. Il ressort de ces points 
forts un savoir faire et une expérience (accueil, information, expertise, conseil, prestation de service) dont 
les associations sportives ont besoin. 
 
 
 

 
 
 
 

 
L’apparition du chèque emploi associatif (CEA) créé par la loi du 19 mai 2003 suscite des interrogations. 
Ce dispositif avait été conçu au départ comme un outil de simplification des formalités liées à la 
rémunération ponctuelle d’intervenants pour combattre le travail dissimulé au sein du monde associatif. Il a 
finalement été ouvert à toutes les associations utilisant moins de trois équivalents temps plein que ce soit 
dans le cadre de CDD ou de CDI pour des contrats aidés ou non. Cette volonté d’élargir l’accès au CEA 
relève d’un souci de simplification administrative tout à fait louable, mais un long travail reste encore à faire 
pour qu’il puisse répondre à ce besoin. Actuellement, de nombreux problèmes se posent qui risquent, au 
lieu de simplifier le travail de l’employeur associatif, de l’entraîner dans une situation d’irrégularité vis-à-vis 
du droit du travail et de compliquer ses relations avec les salariés et les administrations concernées. 
En revanche, le CEA reste une excellente solution pour la rémunération ponctuelle de prestations de 

services et évite le travail dissimulé. 
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7 ACTIVITES CONDUITES PAR DES STRUCTURES LIEES A L’ASSOCIATION  
 
Des activités sont conduites par des structures liées à l’association ce sont : des groupements 
d’employeurs, des organismes de formation, des sociétés coopératives, d’autres associations… 
 
Le tableau suivant indique le type de structure en lien avec l’association : 

Type de 
structure 

Groupements 
employeurs 

Organismes de 
formation 

Sociétés 
commerciales 

Sociétés 
coopératives 

Autre 
association* 

Nombre 8 2 + 1 GRETA 1 1(SCIC) 12 

Les associations en lien avec profession sport sont : les associations intermédiaires, les associations 
régionales. Les structures liées les plus citées sont les groupements d’employeurs. 
 
Les activités conduites par ces structures sont : l’ingénierie, la formation, la mise à disposition, l’insertion, le 
conseil, l’accompagnement vers l’emploi. 
 
Le nombre d’emplois porté par ces structures correspond à 102 salariés (ETP) 
 

 
Les interrogations sont permanentes entre les besoins d’encadrement des associations sportives (parfois 
quelques heures) et les éducateurs qui luttent contre le travail précaire. 
 
Concernant les groupements d’employeurs, on constate que les associations profession sport 
accompagnent des « micro groupements » qui se développent pour porter l’emploi dans certaines 
disciplines sportives. 
Des obstacles subsistent concernant l’évolution des GE, le choix de la une convention collective, une 
concurrence entre les clubs sur le partage des éducateurs, l’inquiétude subsiste compte tenu du fait que 
les membres du groupement sont solidairement responsables des dettes à l’égard des salariés et des 
organismes sociaux, le respect des délais pour une demande de mise à disposition pour mettre fin à 
l’utilisation occasionnelle, le financement d’un poste au sein d’un territoire provient de partenaires qui ne 
peuvent pas toujours intégrer un GE (Conseil Général, commune, communauté de communes, EPCI, 
banques,etc). 
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8. CHARGES ET RESSOURCES DE L’ASSOCIATION. 

 
Situation à la clôture du dernier exercice comptable exprimée en euros. 
Deux départements n’ont pas communiqué leurs chiffres. 
 

a) Montant des charges 
 
1) Montant des charges de fonctionnement (hors charges du personnel)  

Somme totale : 6 304 302 €  
 
2) Montant des charges de personnels (salaires nets) (2NR) : 

Somme totale : 26 420 726 €  
 
3) Montant des charges de personnels (cotisations salariales) : 6 559 277 € (charges 3 du tableau) 
 
4) Montant des charges de personnel (cotisations patronales) : 8 638 269 € (charges 4 du tableau) 

Des associations n’ont pas dissocié le montant des cotisations salariales et patronales. 
On retiendra donc la somme globale totale  de: 15 197 546 €. 

 
5) Montant des charges d’investissement (travaux, matériels acquis…) (22 NR). 

Somme totale : 545 861 €  
 
Le tableau suivant récapitule le montant des charges par poste. 

Charges : Montants : 

Montant des charges de fonctionnement (hors charges de personnel) 6 304 302 € 

Montant des charges de personnel (salaires nets) 26 420 726 € 

Montant des charges de personnel (cotisations salariales) 6 559 277 € 

Montant des charges de personnel (cotisations patronales) 8 638 269 € 

Montant des charges d’investissement (travaux, matériels…) 545 861 € 

 
b) Montant des ressources 

 
1) Prestations de service : 38 165 395€ (3 NR). 
 
2) Cotisations des adhérents : 277 163 €. 
 
Le tableau suivant récapitule le montant des ressources propres des associations 

Ressources : Montants : 

Ressources propres –prestations de service 38 165 395 € 

Ressources propres –cotisations des adhérents. 277 163 € 
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c) Subventions : 

 
1) Montant des subventions de l’Etat reçues. (exercice 2002)  

Somme totale : 5 061 505 € (68 associations reçoivent des subvention). 
 

2) Montant des subventions de l’Etat reçues (exercice 2002.) par les DDJS ou DRDJS. (64 oui - 9 non - 2 
NR). Somme totale : 1 641 831 € (87,67% des associations reçoivent des subventions de J et S). 

 
3) Montant des subventions de l’Etat reçues en 2002 autres administrations de l’Etat (47 oui - 26 non -2 

NR). Somme totale : 2 873 258 €. 
 
4) Montant des sommes reçues du conseil régional en 2002 (27 oui ; 46 non; 2 NR.) 

Total des sommes reçues : 487 395 € (36,9 % d’associations aidées). (Subvention 4 du tableau). 
 
5) Montant des sommes reçues du conseil général en 2002 (54.oui ; 19 non ; 2 NR.) 

Total des sommes reçues : 2 736 681 €. (73,97 % des associations). 
 
6) Montant des autres collectivités territoriales : (10 oui, 63.non, 2 NR). 13,33%. 

Sommes versées par les communes et par les groupements de communes : 65 500 €. 
 
7) AUTRES subventions : 9 oui ; 64 non, 2 NR (12% des associations) 

Mutuelles et Associations : 214 720 €  
 
Le tableau suivant récapitule le montant des subventions reçues : 

Subventions : Montants : 

Montant des subventions de l’Etat reçues en 2002 5 061 505 € 

Montant des subventions de l’Etat –DRDJS-DDJS 1 641 831 € 

Montant des subventions de l’Etat –Autres administrations de l’Etat. 2 873 258 € 

Montant des subventions du conseil régional. 487 395 € 

Montant des subventions du conseil général 2 736 681 € 

Montant des subventions des autres collectivités territoriales. 65 000 € 

Exercice 2002 
 

d) Montant des dons et des legs 
 
Il n’y a ni dons ni legs des personnes privées. 
 

 
Dans quatre départements les associations ont une très faible activité économique : le Cantal (15), l’Eure et   
Loir (28), l’Orne (61), et la Somme (80). 
 
Le montant du soutien des emplois par les aides du CNASEA (NS-EJ), du FONJEP, ou du Plan Sport 
Emploi est souvent intégré dans les subventions. 
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9. CONCLUSION : 

 
L’activité principale des associations profession sport est le recrutement et la rémunération des éducateurs 
sportifs brevetés ou autres animateurs, pour les mettre à disposition d’associations sportives. Elles sont 
sans but lucratif et visent l’amélioration du statut social des salariés et l’émergence de véritables carrières. 
Elles sont l’employeur de droit des salariés. 
Ces associations prennent également en charge la gestion des fiches de paie, congés, etc., des personnes 
employées .Mais lorsque l’emploi est stabilisé à mi-temps ou temps plein, le contrat est transféré à 
l’employeur qui bénéficiait de la mise à disposition. 
De nombreuses structures ont progressivement développé des activités en complément de leur fonction 
première : 
-activités d’accompagnement en matière de droit, de gestion des ressources humaines, de stratégie de 
développement, de recherche d’aides à l’emploi ; 
-activités de mise en relation des offres et des demandes d’emploi dans les secteurs du sport et des 
demandes d’emploi dans les secteurs du sport et de l’animation. A ce titre, les associations profession sport 
peuvent concourir au service public de placement en passant des conventions avec les services de l’ANPE. 
-fonction de « tiers de confiance » à la demande des URSSAF dans le dispositif Impact Emploi Association 
.Il s’agit d’établir dans le cadre d’une prestation demandée par l’association, l’ensemble des pièces 
administratives et déclaratives afférentes aux différents régimes sociaux telle les fiches de paie, les 
cotisations sociales Urssaf, Assedic, retraite…. 
-actions de formation professionnelle continue ou à visée d’insertion… 
 
Les associations profession sport bénéficient par ailleurs d’un réseau partenarial public et privé important 
qu’elles peuvent mobiliser autour de leurs projet : directions départementales du travail, de l’emploi et de la 
formation professionnelle, acteurs locaux tels que le mouvement sportif (CROS et CDOS) chambres 
consulaires, entreprises ou syndicats. Les collectivités territoriales (conseils généraux, communes et 
associations de maires) apportent également souvent leur concours financier et technique. 
 
 
 
Les associations profession sport et plus particulièrement les plus anciennes, se sont adaptées 
progressivement au regard des objectifs initiaux. 
 
L’enquête permet d’apprécier leurs adaptations progressives ; elles ont souvent élargi leur champ 
d’intervention au secteur socio-éducatif. Certaines ont même acquis le statut de structure associée au 
réseau MAIA  
Certaines portent le Dispositifs Local d’Accompagnement du département, la mesure 10b du FSE. 
 
De réelles compétences dans le droit des associations, du travail, social et fiscal sont souvent réunies et 
rendent des services appréciés au mouvement associatif bénéficiant d’un encadrement professionnel. 
 
Indépendamment des prestations liées à l’emploi, d’autres services ont été développés dans le domaine de 
l’accueil, l’accompagnement de projets et de développement associatif.  
C’est sur la base de ces constats et de la notoriété acquise dans les départements que ces associations ont 
été sélectionnées en tant que CRIB. 
 
Il ressort de cet état des lieux des points forts acquis dans les différentes actions en faveur de la 
structuration de l’emploi sportif et poser un diagnostic encourageant. 


